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	Accord de 1983concernant la coopération 

en Matière de Lutte contre la Pollution 

de la mer du Nord par les Hydrocarbures, 

et autres Substances Dangereuses

	

	Réunion ministérielle de l’Accord de Bonn, Dublin: 24 novembre 2010


Plan d’action de l’Accord de Bonn (PAAB) 2010‑2013

Introduction

La mer du Nord au sens large et ses approches sont une des zones de transport maritime international les plus fréquentées au monde. L'augmentation des densités du trafic, le transport de substances dangereuses et nocives, l'utilisation de navires de plus gros tonnage, les activités de l’industrie pétrolière et gazière offshore et divers autres usages par l'homme rendent nécessaire une coopération internationale étroite, pour prévenir la pollution par les hydrocarbures et d'autres substances nocives et intervenir en cas de pollution de ce type. Malgré le cadre de l’Accord de Bonn pour la prévention, la préparation et l'intervention, la pollution accidentelle et illégale de l'environnement marin reste une menace significative pour la mer du Nord au sens large et ses approches. Les leçons tirées de plus de 40 ans de travail opérationnel, technique et scientifique dans le cadre de l'Accord de Bonn montrent qu'une coopération internationale efficace est essentielle pour lutter contre ces menaces.

Ce Plan d’action de l’Accord de Bonn (PAAB) présente donc des Buts stratégiques, des Objectifs opérationnels et des Actions qui visent à renforcer la protection de l'environnement côtier et marin et réaliser à terme la Vision de l'Accord de Bonn : « Une mer du Nord au sens large et ses approches sans pollution accidentelle et illégale causée par le transport maritime et d'autres activités maritimes ».

[Le PAAB a été agréé par la Première Réunion ministérielle de l'Accord de Bonn à Dublin, en Irlande, le 24 novembre 2010]. Il présente une Vision, des Buts stratégiques et des Objectifs opérationnels pour orienter et polariser le travail de l'Accord de Bonn ; il présente aussi des Actions et visées mesurables spécifiques qui seront mises en œuvre et réalisées conjointement durant la période 2010-2013. Le PAAB reconnaît la nécessité de maintenir les systèmes bien établis et de continuer les travaux en cours qui sont nécessaires pour conserver la nature opérationnelle de l'Accord. Il énonce simultanément des possibilités d'amélioration de ces activités et d'élaboration de nouvelles directions. Plusieurs Actions clés ont été identifiées ; les pays pilotes désignés les feront avancer à titre prioritaire.

Vision

La Vision de l’Accord de Bonn est formulée ainsi :

Une mer du Nord au sens large et ses approches sans pollution accidentelle et illégale causée par le transport maritime, les opérations pétrolières et gazières offshore ainsi que par d'autres activités maritimes. 

La mer du Nord au sens large et ses approches abritent des écosystèmes divers et productifs qui sont essentiels aux vies quotidiennes de millions de gens. Elles contiennent certaines des voies de transport maritime les plus fréquentées au monde. La vision de l’Accord de Bonn est donc de minimiser, dans toute la mesure du possible, la menace de pollution sous forme de pollution accidentelle et illégale causée par les navires et d'autres activités maritimes.

Pour réaliser sa Vision, l’Accord de Bonn est convenu des Buts stratégiques suivants :

Buts stratégiques
A. 
Prévention de la pollution illégale ou accidentelle par collaboration et contribution collective pour faire respecter les règles et normes sur la pollution marine 

Malgré la vaste panoplie de mesures mise en place au cours de ces dernières années, la pollution illégale et accidentelle reste une menace significative pour la mer du Nord au sens large et ses approches. Les règles et les normes, comme la désignation de la mer du Nord en tant que Zone spéciale aux termes de l'Annexe I de MARPOL, ne seront efficaces que si on les fait bien respecter. La collaboration en matière de prévention de la pollution et le contrôle efficace du respect des règles et normes internationales sur la pollution marine sont des outils majeurs pour la sauvegarde de l'environnement marin.

B. 
Promotion et mise en place d'une préparation efficace aux urgences 

Des obligations sont en place à l'échelle internationale et à l'échelle européenne pour garantir que les États de la mer du Nord soient prêts à intervenir en cas d'incidents de pollution ou face à une menace de pollution ; il s'agit notamment de protocoles mondiaux et de zones régionales de responsabilité commune. La coopération avec d'autres organisations régionales et internationales est nécessaire pour identifier les synergies et éviter des répétitions inutiles. Des connaissances, une planification et des essais opérationnels appropriés des systèmes d’urgence sont nécessaires, ainsi qu'une formation adéquate dans ce domaine, pour garantir une préparation efficace. La planification des mesures de lutte contre la pollution devrait prendre en compte les meilleurs conseils disponibles dans le domaine de l'environnement.

C. 
Organisation de capacités d’intervention optimales


Malgré tous les efforts pour améliorer la sécurité maritime, le risque d'incidents sera toujours présent. Ensemble, l'intensification du transport maritime et d'autres activités humaines, le transport de cargaisons dangereuses et nocives et les opérations de l’industrie pétrolière et gazière offshore entraînent une augmentation des risques pour l'environnement marin. Les Parties contractantes ont déjà consacré des ressources considérables à la création de capacités d’intervention suffisantes. Pour améliorer davantage l'efficacité, en particulier au plan financier, la poursuite du développement des capacités d’intervention devrait être fondée sur des évaluations des risques, une analyse des lacunes, et des approches régionales et sous-régionales. Il faudrait encourager la réalisation de programmes coordonnés de recherche et de développement, pour s'assurer que les mesures de lutte contre la pollution soient mises à exécution avec les meilleures techniques et le meilleur matériel disponibles et que les processus de prise des décisions s'appuient sur les meilleures connaissances, les meilleures méthodes et les meilleurs outils d'aide disponibles.

Pour réaliser ses Buts stratégiques, l’Accord de Bonn est convenu des Objectifs opérationnels suivants :

Objectifs opérationnels :

Objectifs opérationnels correspondant au But stratégique A (prévention) :

A.1
Entreprendre une surveillance adéquate du transport maritime et des activités maritimes dans la mer du Nord au sens large et ses approches et garantir une notification efficace des observations dans les zones de responsabilité de l’Accord de Bonn ;

A.2
Fournir aux responsables et aux équipages aériens des informations actualisées sur la planification et la conduite des vols de lutte contre la pollution, ainsi que sur les opérations concernant les vols ad hoc, dans la Zone de l’accord de Bonn ;

A.3
Garantir une collecte efficace des preuves en cas d'incidents de pollution et une coopération étroite avec les enquêteurs et les procureurs en vue de faire respecter les règles et normes sur la pollution marine dans la mer du Nord au sens large et ses approches ;

A.4
Communiquer et disséminer des informations sur la prévention de la pollution illégale et accidentelle, au niveau du grand public et au niveau des experts.

Objectifs opérationnels correspondant au But stratégique B (préparation) :

B.1
Établir un terrain d'entente pour la manière dont il convient de réagir face aux urgences maritimes et garantir la sensibilisation aux systèmes et stratégies d'urgence nationaux, englobant les divers éléments des activités d'intervention ;

B.2
Maintenir un niveau adéquat de formation du personnel d’intervention et de coopération entre les unités de lutte des Parties contractantes et promouvoir la préparation pour des opérations efficaces de lutte multinationale ;

B.3
Garantir que les approches nationales des actions d'intervention sont correctement formulées pour sauvegarder l'environnement marin et veiller à ce que les priorités soient établies le plus judicieusement possible ;

B.4
Coopérer avec d'autres organisations internationales et européennes ainsi qu'avec les régions maritimes voisines afin d'identifier les synergies et d'éviter des répétitions inutiles.

Objectifs opérationnels correspondant au But stratégique C (intervention) :

C.1
Garantir que les Parties contractantes comprennent bien les méthodes employées par les autres pour intervenir en cas d'incidents, afin de favoriser l'élaboration de meilleures pratiques ;

C.2
Maintenir et tenir à jour des approches opérationnelles communes des incidents de pollution, et promouvoir l'élaboration de stratégies d’intervention appropriées et l'établissement d'un terrain d'entente concernant celles-ci ;

C.3
Encourager, en exploitant tous les moyens de financement appropriés, la réalisation de programmes coordonnés de recherche et de développement concernant les technologies, le matériel et les autres moyens opérationnels de détection et d'intervention, et concernant les études et outils sur lesquels s'appuie la prise des décisions ;

C.4
Garantir le maintien d'un juste équilibre des ressources pour les travaux d'intervention dans la mer du Nord au sens large et ses approches, à partir d'évaluations existantes des risques au niveau sous-régional, qui devraient être intégrées le cas échéant.

Actions

Pour réaliser ses Objectifs opérationnels, l'Accord de Bonn  est convenu des Actions suivantes :

Actions correspondant au But stratégique A (prévention) :

A.1.1
Exécuter des opérations de surveillance aérienne et par satellite, y compris des vols nationaux, des vols régionaux, des vols Tour d’Horizon et des vols CEPCO/SuperCEPCO, pour détecter les déversements d'hydrocarbures et d'autres substances nocives, enquêter sur ceux-ci, recueillir des preuves les concernant, et les surveiller ;

A.1.2
Examiner la couverture et l'efficacité de la surveillance aérienne et conduire une analyse stratégique des besoins en matière de surveillance, en s'appuyant entre autres sur une évaluation des ensembles de données existants concernant des détections par observation de pollution par les hydrocarbures ;

A.1.3
Maintenir un Système de notification normalisé efficace et utiliser le système pour notifier la pollution détectée à l'Accord de Bonn ;

A.1.4
Envisager la promotion d'un usage optimal du dispositif AIS, en tenant compte de systèmes existants tels que SafeSeaNet ;

A.1.5
En coopération avec l'Agence européenne de sécurité maritime, faire un usage optimal des images satellitaires, par exemple via CleanSeaNet, pour le suivi relatif aux alertes initiales de détection de pollutions possibles ;

A.1.6
Renforcer la coopération pour la détection et l'observation des infractions aux dispositions des Annexes de MARPOL applicables à l'Accord de Bonn et la contribution aux activités visant à faire respecter ces dispositions ;

A.2.1
Maintenir et tenir à jour le Guide pratique des opérations aériennes ;

A.2.2
D'ici à 2011, élaborer une version en ligne aisément accessible du Code Accord de Bonn d'apparence des hydrocarbures (BAOAC), y compris un atlas photographique, pour les équipages aériens et les experts ;
A.3.1
Renforcer la coopération avec le Réseau d'enquêteurs et de procureurs de la mer du Nord (NSN), et conjointement :

a.
Maintenir et tenir à jour le Manuel sur les infractions de pollution marine aux hydrocarbures de la mer du Nord ;

b.
Envisager des procédures pour étaler sur la place publique les condamnations pour des infractions de pollution marine et les antécédents environnementaux des sociétés de transport maritime et des exploitants de navires concernés ;

A.3.2
Coopérer via le Réseau d'experts pour l'identification des déversements d'hydrocarbures dans le cadre de l'Accord de Bonn (OSINET) :

a.
Améliorer les connaissances et l'expérience des laboratoires concernés, entre autres en conduisant des exercices d'interétalonnage ; et

b.
Tenir à jour les procédures d'analyse et les méthodes de référence, y compris pour le prélèvement d'échantillons d'hydrocarbures en mer et durant le contrôle par l'État du Port ;

A.4.1
Maintenir et tenir à jour le site Web de l’Accord de Bonn et disséminer les publications électroniques (c’est-à-dire les manuels, les guides et les rapports) ;

A.4.2
D’ici à 2011, préparer et mettre à exécution un nouveau lancement du site Web de l’Accord de Bonn, mettant l'accent sur le Code Accord de Bonn d'apparence des hydrocarbures (BAOAC), le Guide pratique des opérations aériennes, les Manuels et les informations sur la surveillance du transport maritime et d'autres activités maritimes.

Actions correspondant au But stratégique B (préparation) :

B.1.1
Maintenir et mettre à jour les différents chapitres du Manuel de lutte contre la pollution de l’Accord de Bonn ;

B.1.2
Promouvoir un échange d'informations sur les épaves potentiellement polluantes et l'élaboration de bases de données nationales ;

B.1.3
Renforcer l'échange d'informations sur les lieux de refuge ; et d’ici à 2011, élaborer les meilleures pratiques en vue d'établir des accords de coopération sur les lieux de refuge ;

B.1.4
Échanger les évaluations des risques conduites récemment concernant les remorqueurs d'urgence, en vue d'élargir la couverture et les possibilités d'améliorer la coordination ;

B.2.1
Planifier et entreprendre des exercices opérationnels et une formation au niveau régional et au niveau sous-régional ;

B.2.2
D’ici à 2011, organiser un exercice opérationnel de lutte en commun (BONNEX DELTA) ; 

B.2.3
D’ici à 2011, mettre en place un système permettant de conduire régulièrement des exercices communs, pour tester la coopération en matière de lutte contre les déversements et assurer une formation dans ce domaine ;

B.3.1
Promouvoir l'élaboration de systèmes nationaux de conseils environnementaux et de systèmes d'échange d'informations correspondants et d’ici à 2011, élaborer et identifier les meilleures pratiques pour les systèmes de conseils environnementaux des Parties contractantes et les priorités des Parties contractantes pour les interventions face aux incidents, en accordant une attention particulière à la coopération transfrontières ;

B.4.1
Maintenir un échange d'informations avec d'autres organisations régionales et internationales, en particulier l'AESM, l'EPPR (Conseil de l'Arctique), HELCOM, l'OMI, la Commission OSPAR et REMPEC, ou d'autres forums compétents tels que le Forum de la Garde côtière de l'Atlantique Nord, en participant à des réunions inter-secrétariats, par une notification réciproque à la Commission OSPAR et, le cas échéant, par une participation réciproque aux réunions clés ;

B.4.2
Renforcer la coopération avec la Commission OSPAR et d'autres organisations internationales participant à la protection de l'environnement marin contre la pollution causée par le transport maritime, les opérations pétrolières et gazières offshore et d'autres activités maritimes, en tenant compte des obligations aux termes de la Directive cadre sur la stratégie marine et de la Directive cadre sur l'eau
 ;

B.4.3
Explorer, avec les Parties contractantes de l'Accord de Lisbonne, comment des dispositions plus permanentes pourraient être prises pour une coopération efficace en vue de traiter les questions couvertes par l’Accord de Bonn dans les eaux côtières atlantiques dans le sud de la Zone de la mer du Nord.

B.4.4
Coopérer avec l'OMI pour déterminer comment l’Accord de Bonn peut contribuer davantage à renforcer la mise en œuvre internationale de l'OPRC et de son Protocole sur les substances dangereuses et nocives.

Actions correspondant au But stratégique C (intervention) :

C.1.1
Maintenir un système de notification des incidents de pollution, en tenant compte des outils disponibles, par exemple le Système commun de communication et d'information d'urgence (CECIS) de la Commission européenne ou le réseau SafeSeaNet de l'Agence européenne de sécurité maritime (AESM) ;

C.1.2
Échanger des informations sur les leçons tirées des incidents ;

C.2.1
Maintenir et tenir à jour des plans d'intervention communs en cas d'incidents maritimes (Plan DENGERNETH, MANCHEPLAN, Plan de Zone quadripartite) ;

C.2.2
Maintenir un échange d'informations sur les systèmes d'intervention nationaux concernant la faune et la flore sauvages et faire figurer un chapitre sur les interventions concernant la faune et la flore sauvages dans le Manuel de lutte contre la pollution ;

C.2.3
Examiner des plans d'intervention communs pour les zones qui ne sont pas couvertes actuellement (nord de la mer du Nord et mer celte) ;

C.2.4
Renforcer la communication et le partage d'informations sur les plans d'intervention communs ; et d’ici à 2011, rendre disponible, sur le site Web de l’Accord de Bonn, des récapitulations des plans en anglais et en français ;

C.3.1
Promouvoir la recherche et le développement et l'échange d'informations sur les technologies, le matériel et les autres moyens opérationnels d'intervention, en particulier sur les capteurs de surveillance intégrés, la technologie d'intervention face aux accidents survenant la nuit et dans des conditions de mauvaise visibilité, par mauvais temps, aux accidents impliquant des hydrocarbures lourds et aux accidents impliquant des substances chimiques ;

C.3.2
Promouvoir la recherche sur les interventions face aux substances dangereuses et nocives, en tenant compte des leçons tirées de propositions antérieures, et l'établissement de liens stratégiques avec les instruments de financement des activités de R&D ;

C.4.1
Promouvoir des échanges d'informations sur les systèmes nationaux d'évaluation des risques ; 
C.4.2
D’ici à 2011/2012, encourager une possible évaluation des risques à l'échelle de la Zone de l'Accord de Bonn, en tenant compte :

a.
de la sensibilité environnementale et du juste équilibre des ressources au niveau régional et au niveau sous-régional ; 

b.
des méthodologies et de l'expérience tirées du projet BRISK en mer Baltique ; et

c.
des meilleures pratiques en matière d'évaluation des risques, identifiées par un atelier d'experts de l'Accord de Bonn qui se tiendra en 2011.

Mise en œuvre

Pour la mise à exécution du Plan d’action de l’Accord de Bonn, l’Accord de Bonn a décidé d'adopter l'approche acceptée des pays pilotes et d'incorporer les Actions dans les Programmes de travail annuels. Pour les Actions qui ne sont pas couvertes par les dispositions de l’Accord de Bonn, il faudra présenter des estimations détaillées des coûts pour le budget général. Tous les instruments de financement possibles seront explorés, y compris les contributions ponctuelles spéciales, à titre volontaire, par des Parties contractantes individuelles (ou par plusieurs Parties contractantes), et les instruments de financement offerts par l'Union européenne.

Réexamen

Le Plan d’action sera réexaminé par l’Accord de Bonn en 2012.

� La Norvège n’est pas membre de l’Union Européenne. La Norvège contribue sur la base d’une législation nationale équivalente et de la législation de l’UE qui la lie en tant que membre de la Zone Economique Européenne (ZEE)
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